
RÉGION AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N° 84-2020-052

PUBLIÉ LE 27 AVRIL 2020



Sommaire

69_Rectorat de Lyon
84-2020-04-22-002 - Arrêté DAJ n°2020-21 du 22 avril 2020

fixant la composition du

conseil de l’éducation nationale de l’académie de Lyon lorsqu’il exerce les compétences

prévues par l’article L.234-6 du code de l’éducation (2 pages) Page 3

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
84-2020-03-26-005 - ACT AIDES DGF 2020 (3 pages) Page 5

84-2020-04-23-001 - Arrêté n°2020-01-0017 Portant modification d'agrément pour

effectuer des transports sanitaires terrestres de la société MULTI TRANS

SERVICES –

AMBULANCES PAYS DE L’AIN (2 pages) Page 8

84-2020-03-06-025 - CSAPA SAM référent Éthylotest Anti Démarrage (2 pages) Page 10

84_DRAAF_Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt
d'Auvergne-Rhône-Alpes

84-2020-04-24-002 - 200424_Arrt_PCAE_04.11_PDRRA.odt (3 pages) Page 12

84-2020-04-24-001 - Arrete_prefectoral_mesure 4-1-1_AAC2020.odt (3 pages) Page 15



 

 

 

  Lyon, le 22 avril 2020 
 
 
Arrêté DAJ n°2020-21 
fixant la composition du conseil de 
l’éducation nationale de l’académie de 
Lyon lorsqu’il exerce les compétences 
prévues par l’article L.234-6 du code de 
l’éducation 
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

  
 

 

Le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes 
Recteur de l’académie de Lyon 

Chancelier des universités 
 

Vu les articles L 234-2 et R 234-34 et suivants du code de l’éducation,    

 

ARRETE 

 

Article 1er : Le conseil de l’éducation nationale de l’académie de Lyon siégeant dans la 
formation prévue à l’article L.234-2, présidé par le recteur de l’académie de Lyon, 
comprend : 

 

I - Au titre des personnes désignées par l’Etat : 

M. Jacques COMBY, président de l’université Jean Moulin Lyon 3, 

Mme Aline VO-QUANG, inspectrice d'académie, directrice académique adjointe des 
services de l’éducation nationale du Rhône, 

M. Etienne MAURAU, inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional, 

M. Jean-François MERAUD, inspecteur de l’éducation nationale, adjoint au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 

 

II - Au titre des représentants des personnels de l’enseignement public du premier et du 
second degré : 

Mme Ludivine ROSSET - professeure certifiée - FSU 

M. Georges THIBAUD - professeur des écoles - FSU 

M. Pierre-Stéphane COCHET - professeur de lycée professionnel - CGT  

M. Philippe BOUVARD - professeur de lycée professionnel - SUD Education 

 

III - Au titre des représentants des personnels enseignants des établissements 
d’enseignement privés sous contrat : 

M. Laurent MARECHAL - professeur de lycée professionnel - SEPR-CFDT, 

Mme Annick RAGE – professeure des écoles - SPELC, 

M. Arnaud MONTAGNE – professeur certifié - SNEC-CFTC. 

 



IV - Au titre de représentant des personnels de direction en fonction dans les 
établissements d’enseignement privés hors contrat : 

M. Luc VEZIN, directeur de l’école privée OMBROSA. 

 

Article 2 : Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui abroge l’arrêté n°2017-21 du 1er décembre 2017 et sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

  
 

 

 

Olivier Dugrip 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-06-0031 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2020 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) AIDES GRENOBLE [8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE] gérés par l'association AIDES  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère n° 2005-12001 en date du 13 octobre 2005 portant création de 5 places 

d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) gérés par l’association AIDES à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1882 du 9 juillet 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 

gérés par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5317 du 8 décembre 2015 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) gérée par l’association 

AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

 



Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2019-06-0063 du 15 avril 2019 portant 

extension de capacité de deux places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) gérée par 

l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2020-06-0011 du 6 février 2020 portant 

détermination de la dotation globale de financement 2020 des Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) gérés par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association AIDES ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES 

(N° FINESS : 38 000 765 8) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

37 821 €  
 

246 325 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 135 287 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

73 217 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

244 325  €  
 

246 325 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

2 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES est fixée à 244 325  euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES à verser est fixée à 244 325  euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 26 mars 2020 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale de l’Isère, 

signé, 

Aymeric BOGEY  
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Arrêté n°2020-01-0017 

 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la société MULTI TRANS 

SERVICES – AMBULANCES PAYS DE L’AIN 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté 

du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que suite à la vente des actifs de la société BSAT en date du 23 janvier 2020, la société MULTI TRANS 

SERVICES – AMBULANCES DES PAYS DE L’AIN  a demandé et obtenu le transfert à son profit de deux autorisations de 

mise en service de véhicules sanitaires légers  sur le secteur 8 – Ambérieu en Bugey ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément 01-81 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

Sarl MULTI TRANS SERVICES  

AMBULANCES DES PAYS DE L’AIN 

Sise 55 avenue Félix Mangini – 01110 HAUTEVILLE LOMPNES 

Cogérants  Messieurs Nicolas PIRES et Stéphan VENCHI 

 
est modifié comme suit  

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour les implantations suivantes : 

 

01-81-A : secteur 3 – Oyonnax  

17 B rue Anatole France – 01100 OYONNAX 

 

01-81-B : secteur 4- Hauteville 

55 avenue Félix Mangini – 01110 HAUTEVILLE LOMPNES 

 

01-81-C : Secteur 7 – Bourg-en-Bresse 

Rue de Franche Comté – 01270 COLIGNY 
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01-81-D : Secteur 8 – Ambérieu en Bugey 

Rue Gabriel Vicaire – 01160 PONT D’AIN 

 
Article 3 :  

- les 2 véhicules de catégorie A ou C et le véhicule de catégorie D associés à l’implantation du secteur 3 

(Oyonnax), 

-  les 6 véhicules de catégorie A ou C et les 7 véhicules de catégorie D associés à l'implantation du secteur 4 

(Hauteville), 

-  les 2 véhicules de catégorie A ou C et les 3 véhicules de catégorie D associés à l’implantation du secteur 7 

(Bourg-en-Bresse),  

- et les 6 véhicules de catégorie A ou C et les 6 véhicules de catégorie D associés à l'implantation du secteur 8 

(Ambérieu en Bugey)  

 

font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du 

code de santé publique. 

 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 

l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 

décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires 

au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 

 

Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 7 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-008  du 3 février 2020 du directeur général de l'ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes portant modification de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires de l'entreprise 

MULTI TRANS SERVICES - AMBULANCES DES PAYS DE L’AIN. 

 

Article 8 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 9 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 23 avril 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l’Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

 

Arrêté n° 2020-06-0018 
 

Portant autorisation complémentaire délivrée au centre de soins, d'accompagnement et de prévention 

en addictologie « Service d’Addictologie Mutualiste des Alpes » - Le Trident - 34 avenue de l’Europe - 

38100 GRENOBLE, géré par la Mutualité Française Isère en qualité de CSAPA référent EAD (éthylotest 

antidémarrage) médico-administratif 

N° FINESS EJ : 38 079 326 5 - N° FINESS ET : 38 001 915 8 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 313-1-1 ; 
 

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 221-1, R. 226-1 à R. 226-4, R. 233-1 et D. 226-3-1 ; 
 

Vu le décret n° 2011-1661 du 28 novembre 2011 relatif aux dispositifs d'antidémarrage par éthylotest 

électronique ; 
 

Vu l'arrêté du 30 octobre 2016 relatif aux modalités de prescription et de mise en œuvre du dispositif 
d'antidémarrage par éthylotest électronique sur proposition des commissions médicales en charge du contrôle 
médical de l'aptitude à la conduite ; 
 

Vu l'instruction n° DGS/SP3/2019/68 du 27 mars 2019 et ses annexes relatives à la généralisation du dispositif 
de préfiguration d'éthylotest antidémarrage (EAD) prévue par l'arrêté du 30 octobre 2016 relatif aux modalités 
de prescription et de mise en œuvre du dispositif d'antidémarrage par éthylotest électronique sur proposition 
des commissions médicales primaires en charge du contrôle médical de l'aptitude à la conduite ; 
 

Vu le plan national MILDECA de mobilisation contre les addictions 2018-2022, notamment son objectif 11.2 
"lutter contre la conduite sous l'emprise de l'alcool" ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-586 du 13 mars 2012 
portant transfert d'autorisation du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) géré par l'association Contact à Grenoble au profit de la Mutualité Française Isère – Services de Soins 
et d'Accompagnement Mutualistes (MFI-SAM) ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-587 du 13 mars 2012 
portant transfert d'autorisation du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) géré par l'association Gisme à Saint Martin d'Hères au profit de la Mutualité Française Isère – Services 
de Soins et d'Accompagnement Mutualistes (MFI-SAM) ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2013-388 du 1er mars 2013 

portant fusion du CSAPA Contact à Grenoble et du CSAPA Gisme à Saint Martin d’Hères gérés par la Mutualité 

Française Isère - Services de Soins et d’Accompagnement Mutualistes (MFI–SSAM), et au changement de leur 

dénomination, renommés Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) 

« Service d’Addictologie Mutualiste des Alpes » ; 

  



2 

 
 

Considérant que les exigences d'accessibilité, de taille et de pluridisciplinarité du CSAPA SAM des Alpes sont 

satisfaites pour la mise en œuvre de ce dispositif ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Le centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie SAM des Alpes est désigné 

en qualité de CSAPA référent EAD (dispositif éthylotest antidémarrage) médico-administratif. 
 

Cette désignation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA SAM des Alpes, soit jusqu'au 6 juillet 2025. 

 

Article 2 : Le directeur du CSAPA SAM des Alpes s'engage à mettre en œuvre l'accompagnement médico-

psycho-éducatif tel que défini dans les annexes 1 et 2 de l'instruction n° DGS/SP3/2019/68 du 27 mars 2019. 
 

Cet accompagnement, encadré par une équipe référente EAD composée a minima d'un médecin et d'un autre 

professionnel du CSAPA, doit comporter les étapes suivantes : 
 

- un premier entretien 

- une consultation médicale 

- cinq séances collectives 

- une consultation médicale finale 
 

Ce suivi, gratuit pour l'usager, est mis en œuvre dans le cadre actuel du financement du CSAPA au titre de sa 

mission d'accompagnement. 

 

Article 3 : Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette activité 

par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 

connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé conformément à l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles. 

La présente autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l'établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 
site internet www.telerecours.fr. 
 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de l’Isère. 

 

Fait à Lyon, le 6 mars 2020 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le directeur délégué de la prévention et la protection de la santé, 

Signé 

Marc MAISONNY 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
       
Secrétariat Général
pour les Affaires Régionales

Arrêté n° 2020/ 20-088

portant sur les modalités d’intervention de l’État dans le cadre du type d’opération 04.11 du

Programme de Développement Rural Régional Rhône-Alpes de la région Auvergne-Rhône-Alpes

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dis-
positions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les
affaires maritimes et la pêche,

Vu le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader),

Vu le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au fi-
nancement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune,

Vu le règlement (UE) n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant
les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant
de la politique agricole commune,

Vu le règlement (UE) délégué n°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de
contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions administratives appli-
cables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité,

Vu le règlement (UE) délégué n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement
(UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et introduisant des dispositions transitoires,

Vu le règlement (UE) d'exécution n°808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités d’ap-
plication du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au dévelop-
pement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader),

Vu le règlement (UE) délégué n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités
d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le
système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement rural et la conditionnalité,

Vu le règlement « Omnibus » 2017/2393 du 13 décembre 2017,

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la pé-
riode 2014-2020,

Vu le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des pro-
grammes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement,

 



Vu l’arrêté du 26 août 2015 relatif au Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles mis en
œuvre dans le cadre des programmes de développement rural,

Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles natio-
nales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020

Vu les arrêtés relatifs aux délégations de signatures données aux Directions départementales des territoires,

Vu l’arrêté du Président du Conseil Régional relatif au lancement des deux appels à candidatures  attachés à
la mesure 04.11. du Plan de développement rural Rhône-Alpes,

Vu le Programme de Développement Rural Régional de Rhône-Alpes et ses modifications,

CONSIDÉRANT la convention tripartite Région – ASP – État relative à la mise en œuvre des dispositions
du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans
la région Rhône-Alpes en date du 31 décembre 2014, ainsi que ses versions successives.

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article 1er

Le présent arrêté a pour objet de fixer, pour l’État, les modalités d’intervention des crédits du BOP 149 dans
le cadre du type d’opération 04.11 du Programme de Développement Rural Régional Rhône-Alpes.

Article 2
Les  conditions  d’éligibilité,  les  critères  de  sélection,  les  modalités  financières  d’intervention  et  les
engagements demandés au bénéficiaire sont précisés dans les annexes au présent arrêté.

Article 3

Le taux de cofinancement maximum par l’État de ce type d’opération est fixé à 66,67 %.

Article 4

L’attribution des aides de l’État et la répartition des crédits d’État associés sont assurées par le Préfet de
région.

Article 5

Monsieur le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et Messieurs les Directeurs
départementaux des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Lyon, le 24 avril 2020

Pascal MAILHOS



ANNEXES A  L’ARRÊTÉ RÉGIONAL
- Appel à candidatures « bâtiments d’élevage » v20190415_RHA
- Appel à candidatures « mécanisation en zones de montagne » v20190415_RHA



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
       

Secrétariat général 
pour les Affaires Régionales

Arrêté n° 2020/20-089

relatif aux modalités d’intervention de l’État dans le cadre du type d’opération 4.1.1
du Programme de Développement Rural Régional Auvergne de la région Auvergne-

Rhône-Alpes.

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et  du Conseil  du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen,
au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour
les affaires maritimes et la pêche,

Vu le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader),

Vu le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune,

Vu le règlement (UE) n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant
les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant
de la politique agricole commune,

Vu le règlement (UE) délégué n°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de
contrôle,  les  conditions  relatives  au  refus  ou  au  retrait  des  paiements  et  les  sanctions  administratives
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité,

Vu le règlement (UE) délégué n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds
européen agricole pour le développement rural (Feader) et introduisant des dispositions transitoires,

Vu  le  règlement  (UE)  d'exécution  n°808/2014  de  la  Commission  du  17  juillet  2014  portant  modalités
d’application du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader),

Vu le règlement (UE) délégué n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités
d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le
système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement rural et la conditionnalité,

Vu le règlement « Omnibus » 2017/2393 du 13 décembre 2017

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions d’État pour des projets d’investissement,

Vu l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’État pour
un projet d’investissement,
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Vu l’arrêté du 26 août 2015 relatif au Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles mis en
œuvre dans le cadre des programmes de développement rural,

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la
période 2014-2020,

Vu  le  décret  n°  2016-279  du  8  mars  2016  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  des
programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020,

Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret  n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles
nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020

Vu la convention du 19 décembre 2014 relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE)
n°1305/2013 du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Auvergne,

Vu les conventions du 9 janvier 2015 relatives à la délégation de certaines tâches de l’autorité de gestion du
Programme de Développement Rural à la Direction départementale des territoires de l’Allier, du Cantal, de
Haute-Loire et du Puy-de-Dôme pour la période de programmation 2014 – 2020 et leurs avenants,

Vu les arrêtés relatifs aux délégations de signatures données aux Directions départementales des territoires,

Vu le Programme de Développement Rural Régional d’Auvergne et ses modifications,

Vu l’arrêté du Président  du Conseil  Régional  relatif  au lancement de l’appel à candidature  attaché à la
mesure 4.1.1. du Plan de développement rural Auvergne.

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

Article 1er

Le présent arrêté a pour objet de fixer, pour l’État, les modalités d’intervention des crédits du BOP
149  dans  le  cadre  du  type  d’opération  4.1.1  du  Programme de  Développement  Rural  Régional
Auvergne.

Article 2

Les conditions d’éligibilité, les critères de sélection et les modalités financières d’intervention sont
précisés dans l’annexe au présent arrêté.

Article 3

L’attribution des aides de l’État et la répartition des crédits d’État associés sont assurées par le Préfet
de région.

Article 4

Monsieur  le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la forêt  et  Messieurs les
Directeurs départementaux des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Lyon, le 24 avril 2020

Pascal MAILHOS
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Appel à candidatures « Projets structurants de modernisation des exploitations agricoles dans les filières ani-
males »
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